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Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants :

« 1° bis Après l’article 24, il est inséré un article 24-1 A ainsi rédigé :

« Art. 24-1 A. – Lorsque les travaux visés au l de l’article 24 ont été approuvés dans les conditions 
prévues au même article et que le projet n’a pas recueilli au moins un tiers des voix de tous les 
copropriétaires, et si l’un des copropriétaires en fait la demande, une nouvelle assemblée générale 
est convoquée dans un délai maximal de trois mois afin de statuer à nouveau sur ce projet à la 
majorité de l’article 25. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les travaux d’économie d’énergie sont des travaux d’envergure, entrainant des frais considérables. 
Si leur accélération dans les copropriétés est un véritable enjeu, il est nécessaire de s’assurer que les 
copropriétaires s’engagent en connaissance de cause et ne se voient pas imposer en leur absence, 
qui peut être fortuite, le paiement de sommes qu’ils ne pourraient en définitive pas assumer. En 
effet, la copropriété pourrait alors se trouver en difficulté, en contradiction avec l’objet du présent 
projet de loi.

Les membres du groupe Renaissance saluent le fait que les travaux de rénovation puissent 
désormais être votés à la majorité des présents (dite article 24) plutôt qu'à la majorité des présents et 
des absents (dite article 25). Prenant toutefois en compte le fait que le vote de ces travaux peut 
concerner des parties privatives faits au frais de certains copropriétaires seuls, il convient de 
garantir certains droits à ces derniers, afin d'éviter qu'ils ne se retrouvent mis devant le fait accompli 
de travaux dont ils supporteront seuls la charge financière. C'est pourquoi le présent amendement 
prévoit que si des travaux de rénovation énergétique sont approuvés à la majorité des présents tout 
en recueillant moins d'un tiers des voix des présents et des absents, tout copropriétaire pourra 
demander une seconde délibération à la majorité dite article 25. Cela permettra à la fois donc de 
faciliter le vote des travaux consensuels tout en garantissant aux copropriétaires de ne pouvoir se 
voir imposer des travaux en leur absence. 


